
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Non à Oxylane ! 

Nous voulons des terres agricoles pour notre souveraineté 

alimentaire1. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
1 Sur le site web du collectif Oxygène, un dossier de presse qui documente le dossier Oxylane dans le détail : 

https://collectif-oxygene.fr/ 
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25 septembre 2020 

À l’initiative de la Confédération paysanne et du collectif Oxygène, ATTAC, Action Non-Violente COP21 et 

Extinction Rébellion s’unissent pour organiser ce 25 septembre 2020, nous occupons symboliquement des 

terres agricoles menacées par un projet de centre « ludique et commercial » baptisé Oxylane. Ce sont 24 

hectares qui sont menacés, à 10 km de Montpellier, à St Clément de Rivière.  

Nous procéderons au semis d'une parcelle en céréales, à la plantation d'arbres fruitiers, au greffage des 

haies. Nous implanterons les cultures et les arbres dont nous voulons manger les fruits demain. 

 

Le projet Oxylane. 

Le projet Oxylane, porté par l’enseigne Décathlon, 

groupe Mulliez, couvrirait 20 hectares de terres agri-

coles et 4 hectares de pinède (zone protégée) sur la 

commune de St Clément de Rivière, à 10km au nord de 

Montpellier. 

Le projet commercial comprend un magasin Décathlon, 

des activités de loisir et de service (lotissement com-

mercial multi-activités), un magasin Truffaut et un ma-

gasin O'Tera (« circuits courts et mini ferme ») et un parc 

accrobranche dans la pinède en zone protégée... 

 

 

La qualité des terres et la cohérence du site, d'un seul 

tenant, avec des bâtiments agricoles, en font un des 

derniers bastions à défendre en périphérie de Montpellier.  
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Pourquoi nous nous opposons à ce projet ? 

Cette journée de mobilisation contre ce projet rassemble des citoyens et des associations de protection de la 

nature, au sein du collectif Oxygène, la Confédération paysanne de l’Hérault et le collectif « Plus Jamais ça », 

dont la Confédération paysanne fait partie.   

Nous nous opposons à Oxylane, tout d’abord parce que la périphérie de Montpellier n'a pas besoin d'un 

centre commercial de plus, qui d'ailleurs affaiblirait ceux qui existent déjà.  

Ensuite ce projet, qui n’améliore en rien la qualité de vie des habitants, porte atteinte au territoire d'un point 

de vue environnemental : risques accrus d'inondation, pollution des nappes phréatiques, perte de biodiver-

sité... 

Oxylane est un projet inutile et dangereux.  

Les terres sont aujourd'hui passées construc-

tibles, elles appartiennent à une énorme indi-

vision qui accepte de vendre. Le collectif Oxy-

gène a fait de nombreux recours devant la 

justice pour le bloquer, dont plusieurs sont en 

appel actuellement. Les politiques sont de 

moins en moins emballés mais ils restent liés 

à des engagements précédents.  

Nous croyons qu’il faut changer de direction. 

Le monde d’après ne doit pas rassembler à 

celui d’avant ! Oxylane est un projet 

emblématique de la consommation foncière 

incontrôlée qui menace le climat et la 

production alimentaire. Comme beaucoup 

d’autres semblables, il ne sert que des 

intérêts privés au détriment des territoires et 

des populations. Nous en demandons l’arrêt 

immédiat et la réorientation des terres en 

conformité avec les réponses que nous 

devons collectivement donner aux urgences 

sociales et écologiques.  

Pour la Confédération paysanne, cette action 

s’inscrit dans la déclinaison sur le terrain de 

notre projet pour le monde d’après intitulé 

« Protéger, Installer et Socialiser », trois volets 

interdépendants pour refonder le modèle 

agricole suite aux enseignements de la crise 

COVID-19.  
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Un projet alternatif 

Le collectif Oxygène et la Confédération paysanne proposent de changer le destin de ces terres et proposent 

un projet alternatif, qui permettra non seulement d'installer des paysan.ne.s, en maraîchage, petit élevage, 

céréales... mais aussi de développer des activités complémentaires (transformation, commercialisation).  

Il s’agit d’un exemple d’aménagement proposant des activités viables, adaptées au marché local.  

Le terrain situé sur la commune de Saint-Clément-de-Rivière (le long de la RD 986) comprend 24 hectares, 

dont 19 hectares de terres agricoles et 5 ha de colline boisées, classée Espace Bois classé (EBC) dans le 

POS. Il est actuellement cultivé pour l’essentiel en blé dur par un agriculteur d’un village voisin.  

Pourquoi vouloir maintenir la vocation agricole de ce terrain ? 

- Enrayer la disparition des bonnes terres agricoles : entre 2006 et 2010 en métropole, les espaces 

cultivés ou toujours en herbe ont diminué de 327 000 hectares quand les espaces artificialisés ont 

augmenté de 315 000 hectares. La loi d’avenir agricole de 2014 a confié aux collectivités 

territoriales la pleine responsabilité de garantir ma sauvegarde des espaces agricoles et de 

contribuer à la sécurité alimentaire du pays. Mais nous constatons que beaucoup de collectivités 

n’ont pas pris la mesure de cet enjeu et considèrent encore les zones agricoles comme un réservoir 

de terres à urbaniser. De plus, l’absence de limitation aux plus-values réalisables los du passage 

d’un statut de « zone agricole » à « zone à urbaniser » ne facilite pas la tâche des élus communaux. 

Dans l’Hérault, nous avons besoin de 465 000 hectares pour nourrir la population. La surface 

cultivée dans l’Hérault aujourd’hui est de 185 000 ha. Pour nourrir les 400 000 habitants de la 

région urbaine de Montpelier, il faudrait disposer de 179 000 hectares.  

- Les consommateurs demandent du local : les attentes des consommateurs en matière alimentaire 

évoluent depuis une dizaine d’années vers des produits locaux et issus de l’agriculture biologique. 

La multiplication des AMAP, coopératives d’achat, boutiques paysannes, ventes directes sur les 

fermes… en témoigne. Il existe une même attente du côté des établissements de restauration 

collective et particulièrement les cantines et établissements scolaires qui rencontrent des difficultés 

importante pour identifier des fournisseurs réguliers et organisés, les filières d’approvisionnement 

ayant besoin de se structurer et les opportunités d’installations de producteurs souhaitant répondre 

à ces exigences sont limitées, la difficulté pour trouver du foncier agricole étant l’un des principaux 

obstacles à ces installations.  

C’est en partant de ces constats que nous défendons une politique de maintien d’une « ceinture verte » 

autour des zones urbanisés actuelles ayant une vocation agricole, récréative et paysagère afin de ne pas 

reporter sur d’autres collectivités le devoir de préserver les terres agricoles. Nous avons aussi tenu compte 

des enjeux de créations d’emplois portés par les collectivités. La création d’emplois est une préoccupation 

forte des collectivités territoriales, qui réfléchissent davantage en termes d’emplois commerciaux que 

d’emplois agricoles. C’est pourquoi le parti pris de cette valorisation agricole est de créer le maximum 

d’emplois sur le site.  

A la suite d’un travail et d’un de diagnostic agro-pédagogique confié à un spécialiste, nous avons orientés le 

projet sur des productions à haute valeur ajoutée à l’hectare.  

Notre réflexion se traduit par le schéma suivant :  

 

 12 ha de rotation avec du blé tendre (luzerne – blé) 

 7 ha de maraîchage répartis en deux exploitations ;  
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Le terrain sera acheté par un groupement foncier agricole (GFA) en recourant à un financement participatif. 

Les exploitants seraient locataires de ces terres (bail), ce qui leur donnerait une sécurité juridique.  

L’installation d’un paysan boulanger disposant d’un atelier de boulangerie ailleurs serait une formule 

intéressante. La demande de pain bio local est assez forte et peut passer par les circuits courts 

traditionnels. Pour rendre ce projet viable il faut pouvoir semer une douzaine d’hectares avec un assolement 

avec une légumineuse en tête de rotation.  

 

Nous avons repéré, dans un proche périmètre de personnes recherchant des terres pour des activités 

maraichères et il existe Il existe aussi une forte demande de terres de la part des personnes qui sortent de 

centres de formation pour adultes et d’établissements agricoles locaux : le CFPPA de Montpellier forme 

chaque année treize personnes, et l’antenne de Béziers une vingtaine de personnes, dont beaucoup n’ont 

pas de terrains à disposition.  

Le marché existe et 3 à 4 hectares de terrain suffisent pour obtenir un revenu correct.  

La vente directe des producteurs aux consommateurs peut ensuite être envisagée sous différentes formes : 

vente sur le terrain, vente sur les marchés, vente indirecte avec un intermédiaire (vente à un commerce de 

détail : primeurs présents sur la commune ou magasins bio localisés, vente par internet…).  

Enfin dans le cadre d’un projet alimentaire territorial (PAT) porté par une collectivité il peut être envisagé 

l'approvisionnement de cantines scolaires et de crèches.  



 

 

6 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contacts presse  

 Nicolas GIROD, porte-parole national de la Confédération paysanne : 06 07 55 29 09 

 Etienne LE MERRE, paysan référent Confédération paysanne de l'Hérault : 07 68 89 86 69 

 Françoise HELARY, Collectif Oxygène : 06 83 19 57 89 

 Albane Lamy, chargée de communication, Conf 34 : 06 81 18 98 67 


